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Dialogue permanent avec le terrain
En tant qu’élue de la Nation, je m’attache à être 
dans un échange constant avec vous. Je suis à votre 
écoute permanente, sur le terrain où j’assiste à de 
nombreuses manifestations, à ma permanence, où 
je reçois ceux qui souhaitent me faire part de leurs 
remarques ou problèmes ou encore par mails et 
courriers. Les échanges, riches et nombreux me 
permettent de faire remonter des réalités concrètes 
lors de mes différentes interventions à l’Assemblée 
nationale et de faire valoir les attentes de nos conci-
toyens lorsque la déconnexion du gouvernement 
avec le quotidien des Français se fait trop présente. 

Une opposition vivante et responsable
Membre du groupe les Républicains, je fais partie 
de l’opposition au gouvernement. Cette position 
m’amène à en faire un contrôle précis tout en propo-
sant des alternatives aux mesures qui me semblent 
injustes. Ce n’est pas une opposition de principe. Ma 
boussole est de vous représenter au mieux. Ainsi, 
je participe aux débats, interroge les ministres sur 
leurs positions et multiplie les initiatives pour servir 
l’intérêt général. Pas un sujet, pas une loi discutée 
sans que ma famille politique ne fasse des proposi-
tions. Nous voulons déjouer la stratégie d’Emmanuel 
Macron qui fait tout pour installer le match entre les 
extrêmes et lui. Il y a là un grand danger auquel je 

veux vous rendre attentifs. Les proposi-
tions que nous, Républicains, faisons ne 
sont pas celles du gouvernement.

Un engagement ancré
dans la réalité 

Les deux années qui viennent de 
s’écouler ont été mouvementées : 

une crise sociale majeure des Gilets 
Jaunes qui cristallise le «ras le bol» 

fiscal des travailleurs, des retraités, des 
classes moyennes, la menace terroriste tou-

jours présente, une gestion déraisonnable des 
dépenses publiques…
Le désamour des Français à l’égard de leurs politi-
ciens est grand. On peut s’en désoler mais l’opinion 
est un fait. Je persiste à penser que l’écoute de nos 
concitoyens, le sérieux du travail, l’exemplarité du 
comportement sont des conditions nécessaires au 
rétablissement de la confiance. Mais cela ne suffit 
pas. Il faut se poser en permanence la question des 
bons choix à faire pour la France et les Français. 
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Madame, Monsieur,

Je veux, en ce début d’an-
née 2020, vous adresser 
mes voeux les plus sincères 
de bonne et heureuse an-
née pour vous et ceux qui 
vous sont chers. Comme 

je le fais régulièrement, je viens par ce do-
cument vous faire part de mon travail parle-
mentaire, en circonscription et à l’Assemblée 
nationale. J’ai plaisir à communiquer avec 
vous grâce aux lettres d’information en-
voyées trimestriellement aux personnes qui 
m’ont communiqué leur adresse mail mais 
aussi à travers les réseaux sociaux comme 
facebook ou twitter. Il est important pour 
moi de vous présenter l’action que j’engage 
quotidiennement «Pour vous et Pour notre 
territoire». Après 30 mois d’exercice de cette 
législature, voici un aperçu du travail déjà 
effectué à mi-mandat, témoignage du res-
pect des engagements que j’ai pris auprès 
de vous en juin 2017.

La 5e circonscription
du Doubs

Le Doubs est découpé en
5 circonscriptions, chacune

comprenant environ
115 000 habitants.

La 5e circonscription est
la plus vaste et regroupe

167 communes.

(( Joyeuses Fêtes
et Bonne Année 2020



Annie Genevard - Lettre d’information

((

3

Depuis novembre 2017 j’ai été élue à trois reprises Vice-Présidente et depuis 
2018, première Vice-Présidente de l’Assemblée nationale, c’est un honneur et 
un engagement très fort pour moi. C’est une fonction exigeante qui m’amène 
à présider les débats dans l’hémicycle plusieurs fois par semaine, parfois  
jour et nuit.
Le rôle de la première Vice-Présidente est essentiellement de rem-
placer au «perchoir» et lors des céré-
monies officielles le Président de l’As-
semblée nationale et de représenter 
notre Assemblée. Je mesure cette res-
ponsabilité en m’efforçant de conduire 
avec neutralité les débats, parfois 
houleux. Enfin, en qualité de Vice-Pré-
sidente je veille à ce que les droits 
de l’Assemblée nationale, garante de 
notre démocratie, soient respectés.

Le Bureau de l’Assemblée nationale exerce une compétence générale 
sur l’organisation et le fonctionnement interne de l’Assemblée. Composé 
de 22 membres : le Président de l’Assemblée nationale, les six Vice-Pré-
sidents, les trois questeurs, les douze secrétaires, c’est la plus haute 
autorité collégiale de l’Assemblée nationale.

La conférence des Présidents est convoquée chaque semaine par le Pré-
sident de l’Assemblée nationale. Elle réunit, outre le Président, le ministre 
chargé des relations avec le Parlement, les Vice-Présidents de l’Assemblée, 
les Présidents des commissions permanentes, les rapporteurs généraux 
des commissions… Au cours de cette réunion, elle examine l’ordre du jour 
des travaux de l’Assemblée pour la semaine en cours et les trois suivantes 
sur une base fixée par le gouvernement.

Le Vice-Président est aussi 
investi de missions protoco-
laires comme ici lorsque j’ai 
reçu son Altesse impériale le 
prince impérial Naruhito de 
Hiro à l’Assemblée nationale.

Hommage au Président Jacques 
Chirac qui avait su affirmer la voix 
de la France dans le monde et 
conquérir le cœur des Français.

(

(

Mon emploi du temps
En tant que députée, je partage mon temps entre ma présence en 
circonscription, où je vous rencontre régulièrement, et l’Assemblée 
nationale où j’exerce avec rigueur mon travail de législateur, de 
contrôle du Gouvernement et de représentation.

Première Vice-Présidente
de l’Assemblée nationale
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Positions de vote des élus 
Les Républicains depuis 2017

	 40% POUR

	 27% CONTRE

	 33% ABSTENTION

(

Les principaux outils pour «faire la loi», améliorer et 
proposer de nouvelles dispositions : les propositions de 
loi et les amendements
Exemples de propositions de loi ou amendements que j’ai 
déposés et cosignés : 
l visant à étudier la reconnaissance de la chronicité de la maladie 
de Lyme

l visant à rendre obligatoire un stage en milieu rural pour les 
étudiants de l’École nationale d’administration 

l visant à rendre obligatoire la déclaration de son nouveau 
domicile en mairie

l visant à optimiser l’apprentissage en entreprise

l visant à équilibrer les relations entre bailleurs et locataires 
et améliorer l’offre locative de logement 

l visant à lutter contre les violences au sein des couples et aux 
incidences de ces dernières sur les enfants

l visant à faire appliquer la règle dite des « 10H » permettant 
d’adapter la distance d’éloignement des éoliennes en fonction 
de leur hauteur

l visant à améliorer les dispositions relatives au droit individuel 
à la formation pour les élus locaux

l visant à lutter contre l’antisémitisme

l visant à garantir la transparence sur l’origine du miel…

6
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Mes positions de vote (quelques exemples)

Loi anti-casseurs : J’ai voté cette loi qui a pour objectif de maintenir l’ordre dans notre pays. Les vio-
lences commises en marge des journées de manifestations en tout genre, ne peuvent être acceptées. Il 
faut rétablir l’ordre et saluer l’engagement et le dévouement de nos forces de l’ordre.

Loi Asile et Immigration : J’ai voté contre cette loi qui n’est pas à la hauteur des enjeux et des consé-
quences de la pression migratoire. Cette loi n’a pas réduit l’immigration, bien au contraire et ne répond 
en rien à l’ampleur et à la gravité des défis migratoires. Une approche globale doit être faite en pre-
nant en compte tous les aspects de l’immigration : le rapprochement familial, l’Aide Médicale d’Etat, 
l’efficience des dispositifs existants (comme les procédures de reconduite à la frontière…).

Projet de loi organique pour la confiance dans la vie politique : J’ai voté contre ce texte. Son objectif 
était bien sûr louable et je ne pouvais que le partager. Hélas, la méthode est contestable et le texte 
se résume avant tout à un grand plan de communication du gouvernement. Rappelons tout de même 
que 31 textes sur la confiance et la transparence de la vie publique ont été votés depuis 1985 ! Cette 
législation de l’émotion ne doit pas dériver vers une inflation législative incontrôlée. Je pense que 
ce texte alimente un antiparlementarisme dangereux et qu’il contribue à affaiblir la confiance des 
citoyens dans leurs représentants en instillant une présomption de culpabilité à l’encontre des par-
lementaires. Oui au contrôle, non au soupçon permanent.

Réforme du code du travail : J’ai voté cette loi qui donne à nos entreprises un peu de souplesse, ren-
dant le code du travail plus lisible. Mais comme cela a été souligné par des économistes chevronnés 
«Macron est un Président moins proentreprises que…. François Hollande»*, c’est dire !
*Le Figaro Economie 03/10/19

Loi de financement de la sécurité sociale : J’ai voté contre ce texte qui prévoyait la sous-indexation 
des pensions de retraite et des prestations familiales.

Le travail parlementaire



l 116 Séances présidées
l 2150 Interventions en hémicycle
l 8 Propositions de loi écrites
l 219 Propositions de loi signées
l 70 Questions écrites

l 35150 mails traités
l 3113 courriers envoyés
l 238 manifestations
	 en circonscription
l 105 communes sur 167
	 ont déjà été visitées

l 346 textes adoptés à
	 l’Assemblée nationale
	 depuis juin 2017 
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Le travail en commission des affaires culturelles et de l’éducation nationale

Je siège au sein de cette commission permanente qui étudie, avant les 
séances, les projets ou les propositions de loi sur ces sujets. Je me suis 
notamment investie sur le projet de loi pour «la conservation et la restau-
ration de la cathédrale Notre-Dame de Paris». J’ai soutenu cette de loi afin 
d’assurer ces tâches dans les meilleures conditions en insistant sur l’impor-
tance de respecter les règles architecturales qui s’imposent.

Après l’étude des textes en commission place au travail en séance, 
dans l’hémicycle

J’ai participé activement aux débats du 
projet de loi bioéthique.

La mesure phare du projet, l’ouverture de l’assistance médicale à la pro-
création pour les couples de femmes et les femmes seules conduira, j’en 
suis convaincue, à cette situation inédite dans notre histoire où un enfant 
serait délibérément privé de toute filiation paternelle par le législateur.  Il 
s’agit, en outre, d’acter un droit à l’enfant en oubliant avant tout les droits 
de l’enfant, l’importance des origines dans la construction personnelle 
de chacun ainsi que la référence que représente le socle familial.
Enfin, la PMA pourrait ouvrir ensuite, par effet de système ou par contrainte 
juridique, à admettre la gestation pour autrui et la marchandisation du 
corps humain. Durant les semaines d’étude approfondie, la primauté de 
l’intérêt supérieur de l’enfant a été ma boussole.

Les questions d’actualité au gouvernement sur des sujets «brûlants»
Ces moments, très médiatisés, puisque l’ensemble du gouvernement est 
présent à l’Assemblée, nous permettent d’obtenir immédiatement la ré-
ponse du ministre. C’est ainsi qu’en octobre dernier j’ai alerté le premier 
ministre quant à l’attentat de Paris : «Les Français ont besoin de deux 
choses. Ils veulent d’abord avoir confiance dans la parole publique. La 
confiance ne se décrète pas, elle scelle pourtant les liens républicains 
qui font d’une multitude une Nation capable de combattre ensemble pour 
éviter le pire. Les Français ont ensuite besoin de sécurité. Aujourd’hui ils 
se sentent menacés et doutent de la capacité de leurs dirigeants à les 
protéger. Il nous faut maintenant être dans le combat lucide, déterminé, 
sans faiblesse. Monsieur le Premier ministre avez-vous pris la mesure de 
la défiance des Français, et comment entendez-vous y répondre ?».

Comment fait-on la loi ? Quel est le rôle du gouvernement,
de l’Assemblée nationale, du Sénat?

(

(
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Quelques chiffres
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Pour nos commerçants

J’interviens beaucoup pour conserver des centres-
villes vivants notamment en zone rurale que ce soit 
en favorisant les actions des élus, en préservant 
l’activité de certains commerçants (la lutte contre le 
trafic de tabac qui pénalise les buralistes...).

J’ai notamment déposé une proposition de loi visant 
à modifier la composition des CDAC (commissions 
départementales de l’aménagement commercial), 
afin d’y intégrer des acteurs économiques ce qui est 
la moindre des choses ! Mon appel a été entendu par 
le gouvernement, j’en suis très satisfaite !

Pour nos industriels

Pour une protection de notre environnement sans 
affaiblissement de nos entreprises créatrices 
d’emplois : «Oui à la transition écologique mais non 
à la suppression d’emplois».
l La préoccupation environnementale est en enjeu 
essentiel et la population se rend compte des efforts 
à fournir pour protéger notre planète.

l La majorité a précipitamment voté, l’an dernier, 
l’interdiction du plastique dans la restauration col-
lective. Or, cela a des conséquences directes sur 
l’entrepreneuriat où des milliers de personnes 
risquent de perdre leur emploi dans notre pays, y 
compris dans le Doubs. J’ai alerté les ministres 
concernés de cette décision qui a été prise sans 
étude d’impact préalable.
Nous devons donner les moyens et le temps 
nécessaires aux acteurs économiques d’opérer 
cette transition écologique.

l Pour une préservation de nos emplois sur le ter-
ritoire. Je suis régulièrement sollicitée par des en-
treprises industrielles de notre territoire (industries 
automobiles, médicales, agroalimentaires…) qui ren-
contrent des difficultés en matière de transposition 
de normes européennes. Il est du devoir de notre 
pays de conserver des activités industrielles solides 
et d’adapter les contraintes notamment afin de ne 
pas subir la concurrence terrible de certains pays.
Cela passe par exemple par l’action de l’Europe qui 
doit contribuer à rééquilibrer la mondialisation. L’Eu-
rope, aux côtés des états qui la composent, doit dé-
fendre notre industrie, elle ne peut pas être qu’une 
économie de services. Avec ma famille politique nous 
proposons la création d’une «barrière écologique» 
pour défendre notre marché commun, en imposant 
des quotas carbone sur les importations, au même 
titre que ceux que paient nos entreprises, et le res-
pect des mêmes normes que celles imposées à nos 
industriels et nos agriculteurs.

Pour nos artisans
l Dans le cadre de la loi PACTE j’ai obtenu des garanties 
qui permettent aux activités artisanales d’être recon-
nues dans leur spécificité malgré la fusion des registres.
l J’ai soutenu des amendements qui ont été adoptés 
pour la réintroduction des fenêtres dans le Crédit 
d’Impôt pour la Transition Energétique (CITE).
l Je me suis mobilisée contre la suppression de 
la niche fiscale sur le gazole non routier, préju-
diciable aux entreprises agricoles et de TP ainsi 
qu’aux collectivités qui assurent le déneigement. 
Nous avons obtenu gain de cause en 1re lecture du 
projet de loi de finances.
l J’ai alerté sur les difficultés des artisans à financer 
leur formation.
l Je suis très attentive à l’intégration des indépen-
dants dans le régime général de la sécurité sociale 
en remplacement du si problématique RSI.

Visite d’une entreprise de peinture à La Longeville 

Visite d’une entreprise de fabrication de machines spéciales
d’assemblage et de contrôle basée à Etalans.

Je rencontre régulièrement les salariés et les entrepreneurs de ma circons-
cription. Leurs témoignages sont précieux pour mon activité parlementaire. 
Je soutiens les mesures qui visent à préserver le commerce de proximité et 
l’attractivité de nos entreprises.

(

Pour notre économie
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Visite d’une scierie à Orchamps-Vennes

Formation conviviale de pointage organisée par les JA de Morteau.
Je me suis essayée à l’exercice de pointage des vaches avec les 

conseils avisés des Jeunes agriculteurs. Pas si facile !

Comice de Saint Julien-lès-Russey.
73 au compteur depuis mon élection en 2012 !

Un GAEC de Reugney dispose d’une usine de méthanisation

conserver les spécificités de notre agriculture de 
montagne (maintien des crédits de l’ICHN). Je serai 
solidaire des éleveurs pour qu’un programme ambi-
tieux soit intégré dans la future PAC pour soutenir 
efficacement l’ensemble du secteur.

Pour nos forestiers, nos communes 
forestières et toute la filière bois

l Les épisodes de sécheresse ont entraîné une crise 
dans nos forêts avec le développement des scolytes. 
Je me bats pour que nos communes forestières, lour-
dement touchées par cette crise, puissent obtenir 
des mesures de réparation et que les entreprises de 
la filière soient soutenues. 

l J’ai aussi interrogé le ministre des comptes publics 
quant aux nouvelles  modalités d’encaissement des 
recettes liées aux ventes de bois en forêt des collecti-
vités territoriales.

l Dans le cadre de la loi PACTE, j’ai déposé un amen-
dement au sujet de l’application des marges-arrière 
pratiquées pour le transport de sciage.

Pour nos salariés et leurs employeurs
Alors que 7 Français sur 10 n’ont d’autre choix que de 
se rendre au travail en voiture, le gouvernement mul-
tiplie les pénalités à leur encontre: malus automobile, 
taxe carbone, limitation arbitraire à 80 km/h sur le 
réseau secondaire… sont autant de décisions que 
nous avons combattues avec mes collègues car elles 
pénalisent nos concitoyens et leur pouvoir d’achat.

D’ailleurs, il a fallu qu’une crise sans précédent se 
déclenche pour que le gouvernement revienne sur 
des mesures injustes et punitives pour les Français, 
notamment en zone rurale comme la nôtre.

J’ai soutenu les ordonnances du gouvernement ré-
formant le Code du travail en y apportant avec mon 
Groupe parlementaire des propositions du groupe 
qui ont été majoritairement satisfaites. 
Avancées de la réforme : 

l La possibilité de négocier avec les délégués du 
personnel dans les PME

l L’ouverture à l’employeur de la possibilité de deman-
der un référendum d’entreprise pour valider un accord

l La mise en place du périmètre «France» pour 
l’appréciation des difficultés économiques des filiales 
françaises

l La simplification du compte pénibilité. 

l L’établissement du barème obligatoire d’indemnités 
prud’homales

Pour nos agriculteurs
Nous assistons depuis quelques mois à des accusa-
tions trop fréquentes à l’égard de nos agriculteurs qui 
seraient responsables de tous les maux du dérègle-
ment climatique. Loin de minimiser les défis environ-
nementaux, il est primordial que les opérations de 
dénigrement de nos agriculteurs cessent !

Dans notre région, nous prouvons chaque jour qu’une 
agriculture à taille humaine est possible avec une 
production de produits de haute qualité.

Je suis aux côtés des agriculteurs depuis de nom-
breuses années. C’est une profession qui souffre et à 
qui nous devons redonner de la dignité.

l Je me suis opposée aux accords de libre-échange 
CETA ET MERCOSUR qui sont pour moi en contradic-
tion avec la «montée en gamme» demandée par nos 
consommateurs.

l Je dénonce inlassablement la surtransposition des 
normes européennes, la pression fiscale et environ-
nementale qui n’est pas soutenable sur des délais 
aussi courts.

l Je travaillerai avec le ministère de l’agriculture, 
la région, pour la préparation de la PAC (Politique 
Agricole Commune) (2021-2027) afin notamment de 

Annie Genevard - Lettre d’information
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Numérique
Je suis pleinement mobilisée, aux côtés des collecti-
vités territoriales, pour l’aménagement numérique de 
nos territoires. Beaucoup de nos villages sont encore 
victimes de cette fracture territoriale. D’ici fin 2022, 
toutes nos communes devraient avoir accès à la fibre 
optique. La 4G va également se déployer avec l’ins-
tallation de plusieurs dizaines de nouveaux pylônes.

Les services à la personne
Face au recul des services publics dans nos terri-
toires ruraux, j’accompagne les élus locaux dans 
leur combat pour un maintien des services à la po-
pulation (service postal, trésoreries…).
Ils font un travail considérable pour améliorer notre 
vie quotidienne (création de crèches, de périscolaires, 
maisons de santé..). Je suis à leurs côtés et j’inter-
viens à l’Assemblée pour que les moyens nécessaires 
leur soient alloués. Après les avoir montrés du doigt, 
le gouvernement semble enfin découvrir qu’ils sont 
des serviteurs dévoués de la République. 
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Pour notre territoire de montagne
ANEM (Association Nationale des Elus de Montagne)

L’ANEM est l’association 
qui travaille à faire recon-
naître la spécificité de la 
montagne dans bien des 
domaines. Elle a notam-
ment permis d’inscrire 
de façon renforcée dans 
la loi le principe d’adap-
tation des politiques gé-

nérales à la spécificité de la montagne. Ce combat 
doit être inlassablement mené. Une grande partie de 
ma circonscription est située en zone de montagne 
et j’ai la chance de présider cette association depuis 
l’automne 2018.
Nous voulons une montagne vivante où l’on puisse 
travailler et se déplacer dans de bonnes conditions. 
C’est une question d’équité !

Pour notre santé
l Interventions régulières auprès de l’Agence 
régionale de Santé pour maintenir et développer 
nos infrastructures existantes (hôpitaux de proximi-
té,  pôle de psychiatrie du Haut-Doubs, urgences de 
l’hôpital de Pontarlier où j’ai pu échanger sur place 
avec le personnel et la direction afin de relayer au 
ministère de la santé une situation particulièrement 
tendue...

l Propositions de loi pour lutter contre les 
déserts médicaux

n demande liée à l’assouplissement des règles 
pour la création de maison de santé

n encouragement au travail à temps partiel des 
médecins retraités qui le souhaitent

n travail à l’Assemblée nationale sur la coopération 
sanitaire franco-suisse... 
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«Témoignage d’Eric Liégeon mon suppléant»
«Au soir du 18 juin 2017, notre députée, Annie Genevard est réélue avec près de 60% 
des voix alors qu’un raz de marée «Macroniste» a envahi le Pays. Cette confiance re-
nouvelée des électeurs de la 5e circonscription n’est pas le fruit du hasard, c’est avant 
tout le résultat d’une grande proximité et d’une attention permanente. Nous ressentons 
depuis quelques années une défiance de la part des citoyens envers les élus. Ce désaveu 
de la population envers la classe politique est entre autres alimenté par le sentiment de 
n’être pas écouté. Le comportement immoral de quelques-uns peut aussi excéder. Dans 

ce contexte particulier, je souhaitais saluer l’engagement, le courage et le travail de notre Députée, Annie Genevard qui 
avec l’ensemble de ses collègues contribue à la vie démocratique de notre pays. Ayant le privilège d’être à ses côtés, 
je peux témoigner du temps consacré et de l’investissement personnel que notre députée déploie pour mener à bien 
sa fonction. Un engagement et une action qui ne se limitent pas au seul territoire de la circonscription, mais qui se 
partage avec un travail parlementaire constant et soutenu.  Estimée et reconnue par ses pairs, Annie Genevard a été 
élue première Vice-Présidente de l’Assemblée Nationale. Une fierté pour le Haut-Doubs, qui après Edgar Faure, compte 
désormais un deuxième député au «Perchoir».

 Dans le cadre du projet de loi 
lié à la Justice, j’ai insisté sur 
la nécessité de conserver des 
tribunaux tel que le tribunal 
d’instance de Pontarlier qui 
symbolise une réelle Justice de 
proximité !

(
Pour une ruralité vivante
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Les liaisons routières

A Pontarlier, avec les services de l’Etat et les maires 
du secteur nous travaillons sur les prochains aména-
gements du franchissement de Pontarlier. Les travaux, 
qui débuteront d’ici 2021, permettront de fluidifier le 
trafic dans la capitale du Haut-Doubs. C’est un dossier 
que nous portons depuis des années.

Concertation publique afin d’échanger sur les va-
riantes d’aménagement : environ 500 personnes ont 
manifesté leur intérêt en apportant leurs contributions 
ou en participant aux réunions publiques à Pontarlier le 
12 novembre 2018 et le 14 novembre 2019.

«La Main - La Vrine»
Je demande depuis plusieurs mois aux ministres 
des transports successifs une étude au sujet de la 
mise en place d’un créneau de dépassement sur la 
portion de route RN 57 entre Besançon et Pontarlier, 
section dite de «La Main - La Vrine». Ce projet est 
susceptible de rentrer dans le cadre du plan «mo-
bilités» du Projet de loi d’orientation des mobilités 
qui prévoit la mise en œuvre d’investissements prio-
ritaires comme «le désenclavement routier des villes 
moyennes et des régions rurales prioritairement par 
des aménagements des itinéraires existants».

D’autres aménagements sont à prévoir comme la 
sécurisation des carrefours de la Cluse-et-Mijoux 
mais aussi la descente des Tavins à Jougne.

Je reste mobilisée pour toutes les liaisons routières 
de ma circonscription. Bien sûr, cela ne dispense 
pas de soutenir d’autres façons de se déplacer : 
véhicules propres, zones de covoiturage, mobilités 
douces, zones à faible émissions…

Lutter contre l’enclavement des terri-
toires ruraux, est un inlassable combat. 
J’ai déposé de nombreux amendements 
dans le cadre de la loi Mobilités et ren-
contré à plusieurs reprises les ministres 
des Transports. En circonscription, des 
dossiers primordiaux sont en cours et je 
travaille avec le concours des élus locaux 
très actifs sur ces questions.

Les liaisons ferroviaires
Je porte la plus grande attention à toutes les alterna-
tives de mobilité qui préservent la qualité de vie. Cela 
passe, par exemple, par le développement du transport 
collectif qui permet de diminuer l’empreinte carbone.

l Le Lyria dans le Haut-Doubs
Suite à l’annonce de la société Lyria de supprimer un 
aller-retour sur la ligne Paris-Lausanne, j’ai, avec 
de nombreux élus francs-comtois, dénoncé cette 
décision. J’ai pu exprimer aux Ministres des trans-
ports et au Président de la SNCF le préjudice porté 
à notre territoire. Cela étant, suite à notre investisse-

ment des propositions d’ajustement ont été faites par 
la société Lyria en termes d’augmentation de la capacité 
des trains, de rénovation des rames et d’adaptation des 
horaires des trains pour répondre davantage à la de-
mande.

l La ligne des horlogers
Des travaux sur la ligne des horlogers seront enga-
gés en 2021 (première tranche) pour un montant de 
37 millions d’euros (modernisation de la voie et des 
ouvrages, mise en accessibilité des gares de Morteau 
et Valdahon...).

Le transport scolaire
Je remarque quotidiennement des dysfonctionne-
ments en matière de liaisons de transport qui ne 
prennent pas assez en compte les réalités de notre 
territoire rural et de montagne. Cela étant, nous tra-
vaillons en lien étroit avec les élus locaux et les élus 
régionaux pour améliorer les difficultés rencontrées 
par les élèves et leurs familles.

Annie Genevard - Lettre d’information
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prentissage alors que nous avons besoin de valoriser 
cette filière.

Les apprentis post-baccalauréat dans le secteur 
agricole constituent près de 30% des effectifs d’ap-
prentis de l’enseignement agricole, dont plus de 9 000 
apprentis en niveau 5 du BTS agricole. Le ministre 
de l’Agriculture m’a récemment précisé qu’il sou-
tiendra une demande d’élargissement de l’enveloppe 
nécessaire au financement de l’aide pour les petites 
entreprises (nombreuses exploitations familiales qui 
recrutent un jeune de plus de 18 ans en formation).

Le tour de France du handicap à l’école
L’école doit être accessible à tous et accueillir dans 
de bonnes conditions tous les élèves, sans distinc-
tion. Ainsi, avec les Républicains, nous avons propo-
sé de nombreuses dispositions permettant une école 
plus inclusive vis-à-vis des différents handicaps. J’ai 
accueilli mon collègue Aurélien Pradié, qui dresse 
un état des lieux des besoins dans le domaine afin 
d’alerter le gouvernement sur l’urgence à s’emparer 
du sujet. Une réunion publique a également permis 
d’écouter les témoignages souvent émouvants des 
familles et des institutions. 

Les programmes scolaires
Les différentes enquêtes internationales démontrent 
les faibles résultats des élèves français dans la maî-
trise des fondamentaux. J’ai donc déposé de nom-
breux amendements visant à renforcer l’apprentis-
sage du français, de la lecture et des mathématiques, 
en proposant notamment une meilleure formation 
des enseignants. C’est la clé pour la réussite per-
sonnelle et professionnelle de nos jeunes citoyens.

Les différentes réunions hebdoma-
daires de la commission des affaires 
culturelles et de l’éducation permettent 
d’auditionner les acteurs concernés. 
Ces réunions permettent également 
de faire valoir les cas concrets de 
ma circonscription et de les mettre à 
l’honneur ou d’obtenir des réponses 
précises sur des questions majeures 
pour notre territoire.

Défendre l’école rurale
Je me bats inlassablement, aux côtés des maires, 
depuis de nombreuses années pour une prise en 
compte durable du critère de la ruralité, du climat, 
des contraintes liées à la mobilité dans les décisions 
de fermeture de classe…
L’école rurale réussit. Elle mérite d’être défendue ! 
C’est ainsi que j’ai pu contribuer, chaque fois que j’ai 
été sollicitée, à maintenir des classes ou des écoles 
menacées, comme à Chapelle-des-Bois.

Le communautarisme à l’école
Force est de constater que le communautarisme est de 
plus en plus présent dans le milieu scolaire et que les 
plus jeunes sont touchés par ce phénomène. Nous ne 
pouvons accepter cela : l’école doit être le lieu de trans-
mission de notre héritage républicain. Je suis très at-
tentive aux différentes propositions du gouvernement 
en la matière et dénonce régulièrement les abus et les 
dangers du manque d’intégration. J’ai d’ailleurs dépo-
sé une proposition de loi visant à renforcer le dispositif 
de signalement de la radicalisation islamiste. 

Apprentissage
J’ai interpellé la ministre du Travail sur les conditions 
de mise en œuvre de la réforme de l’apprentissage 
qui peut désavantager sur certains points les CFA, 
notamment pour les contrats signés en septembre 
2019. Des entreprises vont perdre des aides à l’ap-

Visite des locaux de l’école de Rochejean

Visite de la classe d’enseignement spécialisé à Montlebon
avec Aurélien Pradié, député du Lot.

Je me suis beaucoup impliquée dans la création de cette
classe autisme. Une réussite pour ces enfants et leurs familles

Les maires ruraux doivent souvent batailler pour préserver
les écoles rurales. Chaque semaine, je visite des communes et 

rencontre les élus. Ici à Fertans en avril dernier

( Pour l’avenir des jeunes
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( Les ménages
Faute de courage pour maîtriser l’envolée de la 
dépense publique, le gouvernement multiplie les 
mesures aux impacts négatifs sur le pouvoir d’achat 
ou sur la dette qui sont les impôts de demain.

Les familles : Je regrette que la politique familiale 
soit, comme sous le précédent quinquennat, pro-
gressivement détricotée : baisse de la Prestation 
d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE) et de la prime de 
naissance, désindexation des prestations familiales 
(dont les allocations familiales). Conséquence inévi-
table : le nombre de naissances baisse depuis plus 
de 4 ans !

Les retraités : Alors que nos retraités devraient être 
pris en considération, ces derniers se sont vus péna-
lisés par la hausse de la CSG, la fin de l’indexation 
des pensions de retraite sur l’inflation... Avec mon 
groupe parlementaire, nous avons dénoncé ces me-
sures, injustes pour ceux qui ont travaillé toute leur vie.
Réformer les retraites oui mais pas au prix de la 
baisse des pensions ou de la hausse des cotisations !

Les Associations
Je suis très sensible aux préoccupations et aux pro-
jets du tissu associatif de ma circonscription que je 
rencontre régulièrement (associations sportives, 
culturelles…). Certaines d’entre elles m’ont no-
tamment alertée, avec les élus locaux, sur les deux 
projets de parcs éoliens suisses dits Bel Coster et 
Montagne de Buttes qui inquiètent les habitants de 
Jougne et des Verrières. Ceux-ci seraient directe-
ment impactés par l’implantation des machines de 
l’autre côté de la frontière. En lien avec les élus, une 
concertation a eu lieu mais sans effet malheureuse-
ment à ce jour. Une solution que je ne peux accepter !

11
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Anciens combattants

J’ai été très satisfaite de l’annonce relative à l’attri-
bution de la carte du combattant pour les militaires 
présents en Algérie après la fin de la guerre entre 
juillet 1962 et juillet 1964. Cette extension permettra 
ainsi de rendre la dignité à ces combattants oubliés 
qui ont servi la France.

Pompiers : défendons-les !
J’apporte depuis de nombreuses années un soutien 
indéfectible aux pompiers qui sont l’objet d’attaques 
insupportables. Je reste vigilante à la transposition 
d’une directive européenne en droit français qui 
conduirait à plafonner de manière cumulée le travail 
du salarié et son activité de sapeur-pompier volon-
taire. Il est donc important de maintenir l’exemption 
du volontariat du champ d’application de la directive 
européenne, de conserver le modèle français de volon-
tariat et de revaloriser leur engagement indéniable !

Association de défense
des travailleurs frontaliers

Je rencontre régulièrement 
les associations locales et j’ai 
porté à différentes reprises 
leurs revendications liées à 
une fiscalité juste auprès du 
cabinet de M. le Ministre des 
Comptes publics.

Avec les jeunes sapeurs-pompiers

Valdahon : Cérémonie du souvenir de la tragédie du 27 août 1944

Je vais chaque semaine à la 
rencontre des associations

et je fais le maximum pour être 
présente aux invitations et aux 

moments importants,
ici à Villers-sous-Chalamont

(
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Chaque année, je reçois 12 groupes de visiteurs
qui viennent visiter le Palais Bourbon.

J’ai toujours plaisir à accueillir les élèves, petits et grands,
ainsi que les élus et les habitants de ma circonscription.

Petit aperçu de ces visites en images ! 

Avec les lycéens qui viennent chaque année à l’initiative de leurs professeurs

Les membres du Lions club de Morteau ont découvert
le Palais Bourbon en mars 2019 Elus de Ouhans en septembre dernier

Les jeunes de la commission jeunesse de Valdahon
ont visité l’Assemblée en juillet dernier

Les Jeunes Agriculteurs du Doubs et le personnel
de PREVAL ont visité l’Assemblée en 2018


